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ANNEXE III

ÉTATS FINANCIERS
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2019

RAPPORT DE LA DIRECTION

Les états fi nanciers de l’Offi  ce des professions du Québec (L’Offi  ce) ont été dressés par 

la direction, qui est responsable de leur préparation et de leur présentation, y compris 

les estimations et les jugements importants. Cette responsabilité comprend le choix de 

méthodes comptables appropriées qui respectent les normes comptables canadiennes 

pour le secteur public. Les renseignements fi nanciers contenus dans le rapport annuel 

de gestion concordent avec l’information donnée dans les états fi nanciers.

Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles 

internes conçu en vue de fournir l’assurance raisonnable que les biens sont protégés et 

que les opérations sont comptabilisées correctement et en temps voulu, qu’elles sont 

dûment approuvées et qu’elles permettent de produire des états fi nanciers fi ables.

L’Offi  ce reconnaît qu’il est responsable de gérer ses aff aires conformément aux lois et 

règlements qui le régissent.

Le comité d’audit de l’Offi  ce surveille la façon dont la direction s’acquitte des 

responsabilités qui lui incombent en matière d’information fi nancière. Ce comité 

rencontre la direction et le Vérifi cateur général du Québec, examine les états fi nanciers 

et en recommande l’approbation au conseil d’administration.

Le Vérifi cateur général du Québec a procédé à l’audit des états fi nanciers de l’Offi  ce, 

conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, et son rapport 

expose la nature et l’étendue de cet audit et l’expression de son opinion. Le Vérifi cateur 

général du Québec peut, sans aucune restriction, rencontrer le comité d’audit pour 

discuter de tout élément qui concerne son audit.

Mme Diane Legault

Présidente

Québec, le 19 juin 2019
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

À l’Assemblée nationale

Rapport sur l’audit des états fi nanciers

Opinion

J’ai eff ectué l’audit des états fi nanciers de l’Offi  ce des professions du Québec («l’Offi  ce»), qui comprennent l’état de la situation fi nancière au 

31 mars 2019, et l’état des résultats et de l’excédent cumulé, l’état de la variation des actifs fi nanciers nets et l’état des fl ux de trésorerie pour 

l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À mon avis, les états fi nanciers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects signifi catifs, une image fi dèle de la situation fi nancière de l’Offi  ce au 

31 mars 2019, ainsi que des résultats de ses activités, de ses gains et pertes de réévaluation, de la variation de ses actifs fi nanciers nets et de ses 

fl ux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Fondement de l’opinion

J’ai eff ectué mon audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui m’incombent en vertu 

de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états fi nanciers » du présent 

rapport. Je suis indépendante de l’Offi  ce conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états fi nanciers au Canada et je me 

suis acquittée des autres responsabilités déontologiques qui m’incombent selon ces règles. J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus 

sont suffi  sants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états fi nanciers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fi dèle des états fi nanciers conformément aux normes comptables canadiennes 

pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états fi nanciers exempts 

d’anomalies signifi catives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Lors de la préparation des états fi nanciers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de l’Offi  ce à poursuivre son exploitation, de 

communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, 

sauf si la direction a l’intention de liquider l’Offi  ce ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’off re à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information fi nancière de l’Offi  ce.

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états fi nanciers

Mes objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états fi nanciers pris dans leur ensemble sont exempts d’anomalies signifi catives, que 

celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur contenant mon opinion. L’assurance raisonnable correspond à un 

niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada 

permettra toujours de détecter toute anomalie signifi cative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles 

sont considérées comme signifi catives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent infl uer 

sur les décisions économiques que les utilisateurs des états fi nanciers prennent en se fondant sur ceux-ci.
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, j’exerce mon jugement professionnel et 

je fais preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre :

• j’identifi e et évalue les risques que les états fi nanciers comportent des anomalies signifi catives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 

je conçois et mets en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunis des éléments probants suffi  sants et appropriés pour 

fonder mon opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie signifi cative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

signifi cative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsifi cation, les omissions volontaires, les fausses déclarations 

ou le contournement du contrôle interne;

• j’acquiers une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afi n de concevoir des procédures d’audit appropriées 

dans les circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’effi  cacité du contrôle interne de l’Offi  ce;

• j’apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 

direction, de même que des informations y aff érentes fournies par cette dernière;

• je tire une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon 

les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude signifi cative liée à des événements ou situations susceptibles de 

jeter un doute important sur la capacité de l’Offi  ce à poursuivre son exploitation. Si je conclus à l’existence d’une incertitude signifi cative, je 

suis tenue d’attirer l’attention des lecteurs de mon rapport sur les informations fournies dans les états fi nanciers au sujet de cette incertitude 

ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifi ée. Mes conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus 

jusqu’à la date de mon rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener l’Offi  ce à cesser son exploitation;

• j’évalue la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états fi nanciers, y compris les informations fournies dans les notes, et 

apprécie si les états fi nanciers représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fi dèle.

Je communique aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des travaux d’audit et mes constatations 

importantes, y compris toute défi cience importante du contrôle interne que j’aurais relevée au cours de mon audit.

Rapport relatif à d’autres obligations légales et réglementaires

Conformément aux exigences de la Loi sur le vérifi cateur général (RLRQ, chapitre V-5.01), je déclare qu’à mon avis ces normes ont été appliquées 

de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent.

Pour la vérifi catrice générale du Québec,

Yves Doré, CPA auditeur, CA

Direc   teur principal

Québec, le 19 juin 2019
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ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’EXCÉDENT CUMULÉ 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2019

2019 
Budget

2019 
Réel

2018 
Réel

REVENUS

Contributions des membres des ordres professionnels  10 532 344 $  10 948 317 $  10 753 459 $ 

Intérêts  85 000     179 379     132 856    

 10 617 344      11 127 696       10 886 315    

CHARGES

Frais d’administration

Traitements et avantages sociaux  9 250 000      8 818 650     7 896 579   

Services de transport et de communication  390 000     300 747     374 547    

Services professionnels et administratifs  1 060 000     732 188     798 483    

Loyers et entretien  795 000     837 940     799 276    

Fournitures et matériel  125 000     129 616     116 205    

Amortissement des immobilisations corporelles  200 000     189 298     198 706    

Intérêts sur les dettes et obligations découlant  
du contrat de location-acquisition  4 000     3 556     5 610    

 11 824 000     11 011 995     10 189 406    

Autres charges

Honoraires et remboursements de frais (note 3)  650 000     618 301     667 506    

 12 474 000     11 630 296     10 856 912    

EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L’EXERCICE  (1 856 656)    (502 600)     29 403     

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT DE L’EXERCICE  1 856 656     2 432 079    2 402 676    

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE L’EXERCICE  —    $  1 929 479 $  2 432 079 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
AU 31 MARS 2019

2019 2018

ACTIFS FINANCIERS

Trésorerie   3 774 081 $  1 297 869 $ 

Placements (note 4)  4 046 123    6 500 000

Débiteurs (note 5)  257 770      262 442   

Intérêts courus à recevoir  88 681     94 611 

 8 166 655       8 154 922     

PASSIFS

Créditeurs et charges à payer (note 6)  413 948     662 214    

Provision pour allocations de transition (note 7)  509 425     308 975    

Provision pour vacances (note 7)  820 312     753 824    

Eff et à payer au Fonds d’appui à la mobilité de la main-d’œuvre (note 8)  3 507 241     3 432 137   

Dettes (note 9)  124 923    196 095    

Provision pour congés de maladie (note 7)  964 426  822 968   

Revenus perçus d’avance  269 700     —      

 6 609 975     6 176 213     

ACTIFS FINANCIERS NETS  1 556 680     1 978 709    

ACTIFS NON FINANCIERS

Immobilisations corporelles (note 11)  330 967    416 508    

Charges payées d’avance  41 832     36 862    

 372 799     453 370    

EXCÉDENT CUMULÉ  1 929 479 $  2 432 079 $

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES (note 12)

ÉVÈNEMENT POSTÉRIEUR AUX ÉTATS FINANCIERS (note 13)   

Les notes complémentaires font partie intégrante des états fi nanciers.

Pour l’Offi  ce des professions du Québec

Mme Diane Legault

Présidente

M. Jacques Lafl amme

Directeur des services administratifs
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ÉTAT DE LA VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS NETS 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2019

2019 
Budget

2019 
Réel

2018 
Réel

EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L’EXERCICE  (1 856 656) $  (502 600) $  29 403 $ 

Acquisition d’immobilisations corporelles  (100 000)    (103 757)    (188 658)   

Amortissement des immobilisations corporelles  200 000     189 298     198 706    

 100 000    85 541    10 048    

Acquisition de charges payées d’avance     (41 832)    (36 862)   

Utilisation de charges payées d’avance    36 862     40 456   

     (4 970)    3 594     

AUGMENTATION (DIMINUTION) DES ACTIFS FINANCIERS NETS  (1 756 656)    (422 029)     43 045    

ACTIFS FINANCIERS NETS AU DÉBUT DE L’EXERCICE  1 978 709     1 978 709     1 935 664    

ACTIFS FINANCIERS NETS À LA FIN DE L’EXERCICE  222 053 $  1 556 680 $  1 978 709 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2019

2019 2018

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent (déficit) de l’exercice  (502 600) $  29 403 $ 

Éléments sans effet sur la trésorerie :

Amortissement des immobilisations corporelles  189 298     198 706    

Variation des actifs et des passifs liés au fonctionnement :

Débiteurs  4 672     (25 764)    

Intérêts courus à recevoir  5 930    (82 032)    

Charges payées d’avance  (4 970)     3 594     

Créditeurs et charges à payer  (248 266)    80 126    

Provision pour allocations de transition  200 450  (141 897)

Provision pour vacances  66 488     50 277    

Effet à payer au Fonds d’appui à la mobilité de la main-d’œuvre  75 104    35 248   

Provision pour congés de maladie  141 458    13 683   

Revenus perçus d’avance  269 700    —    

 510 566     (66 765)   

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement  197 264    161 344    

ACTIVITÉS DE PLACEMENT

Placements encaissés  6 500 000     6 000 000    

Placements effectués  (4 046 123)    (6 500 000)  

Flux de trésorerie liés aux activités de placement  2 453 877   (500 000)  

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS

Acquisitions d’immobilisations corporelles et flux de trésorerie  
liés aux activités d’investissement en immobilisations  (103 757)    (188 658)   

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Remboursement de dettes  (71 172)  (69 647)   

Obligation découlant du contrat de location-acquisition remboursée  —   (39 966)    

Flux de trésorerie liés aux activités de financement  (71 172)  (109 613)

AUGMENTATION (DIMINUTION) DE LA TRÉSORERIE  2 476 212    (636 927)     

TRÉSORERIE AU DÉBUT DE L’EXERCICE  1 297 869    1 934 796   

TRÉSORERIE À LA FIN DE L’EXERCICE  3 774 081 $  1 297 869 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES 
31 MARS 2019

1. CONSTITUTION ET OBJET

L’Office des professions du Québec (L’Office) est un organisme 

constitué en vertu du Code des professions (RLRQ, chapitre C-26) et 

a pour fonction de veiller à ce que chacun des ordres professionnels 

assure la protection du public.

L’Office relève du ministre responsable de l’application des lois 

professionnelles que le gouvernement désigne. Les opérations de 

l’Office sont financées à même les contributions des membres des 

ordres professionnels. Ces contributions sont versées aux ordres 

professionnels qui en font la remise à l’Office. Le Code des professions 

prévoit dans le calcul de cette contribution une majoration ou une 

diminution pour tenir compte des déficits ou excédents des exercices 

financiers antérieurs. Si l’Office prévoit un excédent ou un déficit  

pour un exercice, il peut également être pris en compte en tout ou  

en partie.

En vertu des lois fédérale et provinciale de l’impôt sur le revenu, 

l’Office n’est pas assujetti aux impôts sur le revenu.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Référentiel comptable

Aux fins de la préparation de ses états financiers, l’Office utilise 

le Manuel de comptabilité de CPA Canada pour le secteur public. 

L’utilisation de toute autre source dans l’application de méthodes 

comptables doit être cohérente avec ce dernier.

Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers de l’Office, conformément aux 

normes comptables canadiennes pour le secteur public, exige que  

la direction ait recours à des estimations et à des hypothèses.  

Ces dernières ont des incidences à l’égard de la comptabilisation des 

actifs et passifs, de la présentation des actifs et passifs éventuels  

à la date des états financiers ainsi que de la comptabilisation 

des revenus et des charges de l’exercice présenté dans les états 

financiers. Les principaux éléments faisant l’objet d’une estimation 

sont la durée de vie utile des immobilisations corporelles, ainsi que 

les provisions pour congés de maladie, vacances et pour allocations 

de transition. Les résultats réels peuvent différer des meilleures 

prévisions établies par la direction.

Instruments financiers

La trésorerie, les placements, les débiteurs, à l’exception des taxes à 

la consommation à recevoir, ainsi que les intérêts courus à recevoir, 

sont classés dans la catégorie des actifs financiers évalués au coût 

ou au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt 

effectif. 

Les créditeurs et charges à payer, à l’exception des charges sociales 

à payer, la provision pour vacances ainsi que les dettes sont classés 

dans la catégorie des passifs financiers évalués au coût ou au coût 

après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 

Les coûts de transaction sont ajoutés à la valeur comptable des 

éléments classés dans la catégorie des instruments financiers évalués 

au coût ou au coût après amortissement lors de leur comptabilisation 

initiale.

Revenus

Les revenus sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité 

d’exercice. 

Les revenus provenant des contributions des membres des ordres 

professionnels sont constatés lorsque les conditions suivantes, s’il y a 

lieu, sont remplies :

 il y a une preuve convaincante de l’existence d’un accord ;

 le service a été rendu ;

 le montant est déterminé ou déterminable ;

 le recouvrement est raisonnablement assuré.

Les revenus d’intérêts sont comptabilisés d’après le nombre de jours 

de détention des placements au cours de l’exercice.

Actifs financiers

Trésorerie

La trésorerie est constituée des soldes bancaires.
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Passifs

Avantages sociaux futurs

Régimes de retraite

La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est 

appliquée aux régimes interemployeurs à prestations déterminées 

gouvernementaux, étant donné que la direction ne dispose pas 

d’informations suffisantes pour appliquer la comptabilité des régimes 

à prestations déterminées.

Provision pour allocations de transition

Les obligations découlant des allocations de transition accumulées 

par les titulaires d’un emploi supérieur qui ne bénéficient pas de la 

sécurité d’emploi dans la fonction publique sont évaluées sur une 

base actuarielle au moyen d’une méthode d’estimation simplifiée 

selon les hypothèses les plus probables déterminées par l’Office. Ces 

hypothèses font l’objet d’une réévaluation annuelle. Le passif et les 

charges correspondantes qui en résultent sont comptabilisés sur la 

base du mode d’acquisition de ces avantages sociaux, c’est-à-dire 

en fonction de l’accumulation d’un mois de traitement par année de 

service continu, sans toutefois excéder douze mois.

Provision pour congés de maladie

Les obligations découlant des congés de maladie accumulés par les 

employés sont évaluées sur une base actuarielle au moyen d’une 

méthode d’estimation simplifiée selon les hypothèses les plus 

probables déterminées par l’Office. Ces hypothèses font l’objet d’une 

réévaluation annuelle. Le passif et les charges correspondantes qui 

en résultent sont comptabilisés sur la base du mode d’acquisition de 

ces avantages sociaux par les employés, c’est-à-dire en fonction de 

l’accumulation et de l’utilisation des journées de congé de maladie par 

les employés.

Provision pour vacances

Aucun calcul d’actualisation concernant la provision pour vacances 

n’est jugé nécessaire puisque l’Office estime que les vacances 

accumulées sont prises dans l’exercice suivant.

Actifs non financiers

De par leur nature, les actifs non financiers sont normalement 

employés pour fournir des services futurs.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et sont amorties sur 

leur durée de vie utile prévue selon la méthode de l’amortissement 

linéaire et selon les durées de vie suivantes :

NOMBRE 
D’ANNÉES

Équipement informatique 3

Équipement téléphonique 5

Mobilier 5

Aménagement des locaux 5

Développement informatique 5

Lorsque la conjoncture indique qu’une immobilisation corporelle ne 

contribue plus à la capacité de l’Office de fournir des biens et des 

services, ou que la valeur des avantages économiques futurs qui se 

rattachent à l’immobilisation corporelle est inférieure à sa valeur 

comptable nette, le coût de l’immobilisation corporelle est réduit 

pour refléter sa baisse de valeur. Les moins-values nettes sur les 

immobilisations corporelles sont imputées aux charges de l’exercice. 

Aucune reprise de valeur n’est constatée.

État des gains et pertes de réévaluation

L’état des gains et pertes de réévaluation n’est pas présenté compte 

tenu qu’aucun élément n’est comptabilisé à la juste valeur ou libellé en 

devises.
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3. HONORAIRES ET REMBOURSEMENTS DE FRAIS

En vertu du Code des professions, l’Office a la responsabilité 

d’assumer les charges suivantes : les honoraires et indemnités des 

présidents des conseils de discipline des ordres professionnels, les 

allocations de présence et le remboursement des frais raisonnables 

engagés par les administrateurs nommés par l’Office aux conseils 

d’administration des ordres professionnels pour représenter le 

public, ainsi que les allocations de présence et le remboursement des 

frais raisonnables engagés par les personnes nommées, en vertu de 

l’article 123.3 du Code des professions, aux comités de révision des 

ordres professionnels. Les honoraires et indemnités sont fixés par le 

gouvernement.

2019 2018

Administrateurs nommés  613 661 $  603 710 $ 

Présidents des conseils de discipline 
des ordres professionnels  4 640     63 796   

 618 301 $  667 506 $

4. PLACEMENTS

2019 2018

Placement, portant intérêt à taux fixe 
de 2,55 %, échéant le 17 juin 2019  4 046 123 $  — $

Placement, portant intérêt à taux fixe 
de 1,54 %, échu le 4 mai 2018  —  4 000 000

Placement, portant intérêt à taux fixe 
de 1,85 %, échu le 18 juin 2018 —  2 500 000    

 4 046 123 $  6 500 000 $ 

5. DÉBITEURS

2019 2018

Contributions des membres des 
ordres professionnels à recevoir  224 431 $  226 250 $

Taxes à la consommation à recevoir 33 339  36 192    

 257 770 $  262 442 $ 

6. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER

2019 2018

Comptes fournisseurs et frais courus  87 101 $  194 699 $ 

Honoraires et remboursements de 
frais à payer  36 999     33 184   

Traitements à payer  123 281     187 798   

Charges sociales à payer  166 567    246 533    

 413 948 $  662 214 $ 

7. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Régimes de retraite

Les membres du personnel de l’Office participent au Régime de 

retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 

(RREGOP), au Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE) 

et au Régime de retraite de l’administration supérieure (RRAS). 

Ces régimes interemployeurs sont à prestations déterminées et 

comportent des garanties à la retraite et au décès.

Au 1er janvier 2019, le taux de cotisation pour le RREGOP est passé 

de 10,97 % de la masse salariale admissible à 10,88 %, et celui du 

RRPE et du RRAS, qui fait partie du RRPE, est demeuré à 12,82 % de 

la masse salariale admissible. Les cotisations versées par l’employeur 

sont équivalentes aux cotisations des employés, à l’exception d’un 

montant de compensation prévu dans la loi du RRPE de 2,97 % depuis 

le 1er janvier 2018 de la masse salariale admissible qui doit être versé 

par l’employeur, pour les participants au RRPE et au RRAS, et un 

montant équivalent pour la partie à verser par les employeurs. Ainsi, 

l’Office verse un montant supplémentaire correspondant à 5,94 % de 

la masse salariale admissible pour les années civiles 2018 et 2019.

Les cotisations de l’Office, incluant le montant de compensation à 

verser au RRPE et au RRAS, imputées aux résultats de l’exercice 

s’élèvent à 771 622 $ (2018 : 785 861 $). Les obligations de l’Office 

envers ces régimes gouvernementaux se limitent à ses cotisations à 

titre d’employeur. 
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Provision pour congés de maladie et vacances

2019 2018 2019 2018

Solde au début de l’exercice  822 968 $  809 285 $  753 824 $  703 547 $ 

Charge de l’exercice  255 719     149 931     665 177     541 522    

Prestations versées au cours de l’exercice  (114 261)    (136 248)    (598 689)    (491 245)   

Solde à la fin de l’exercice  964 426 $  822 968 $  820 312 $  753 824 $ 

Les employés de l’Office peuvent accumuler des journées de congé de maladie non utilisées auxquelles ils ont droit annuellement et se les faire 

monnayer à 50 % en cas de cessation d’emploi, de départ à la retraite ou de décès, et cela, jusqu’à concurrence d’un montant représentant 

l’équivalent de 66 jours. Les employés peuvent également choisir d’utiliser ces journées accumulées comme journées d’absence pleinement 

rémunérées dans un contexte de départ en préretraite. 

Les conventions collectives 2015-2020 intervenues en juin 2016 au niveau des conditions salariales des fonctionnaires du gouvernement du 

Québec et en juillet 2018 au niveau des conditions salariales des professionnels du gouvernement du Québec ont modifié ce programme. Depuis 

le 1er avril 2017, les fonctionnaires peuvent accumuler les journées non utilisées de congés de maladie auxquelles ils ont droit annuellement 

jusqu’à un maximum de 20 jours en banque. Toute journée excédentaire sera payable à la fin de l’année civile. Il n’y aura aucune possibilité 

d’utiliser ces journées dans un contexte de départ en préretraite. Des mesures transitoires sont appliquées jusqu’au 31 mars 2022. Pour les 

professionnels, les mêmes modalités s’appliquent à partir du 1er avril 2019 ainsi que l’application de mesures transitoires jusqu’au 31 mars 2024.

Le programme d’accumulation des congés de maladie a fait l’objet d’une actualisation sur la base, notamment, des estimations et des 

hypothèses économiques à long terme suivantes, au 31 mars :

2019 2018 2019 2018

Taux d’indexation 3,3 % à 3,63 % 3,3 % à 3,63 % 3,25 % à 3,75 % 3,25 % à 3,75 %

Taux d’actualisation 1,91 % à 2,63 % 2,3 % à 2,98 % 2,02 % 2,47 %

Durée résiduelle moyenne des salariés actifs 1 à 13 ans 3 à 13 ans 4 ans 5 ans

MALADIE VACANCES

RRPE ET RRASRREGOP
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Provision pour allocations de transition

Conformément au Règlement sur la rémunération et les autres 

conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps 

plein, l’Office a inscrit une provision pour allocations de transition.

2019 2018

Solde au début de l’exercice  308 975 $  450 872 $ 

Charge de l’exercice  200 450     116 341   

Prestations versées au cours  
de l’exercice  —  (258 238)

Solde à la fin de l’exercice  509 425 $  308 975 $

La provision pour allocations de transition a fait l’objet d’une 

actualisation sur la base, notamment, des estimations et des 

hypothèses économiques à long terme suivantes, au 31 mars :

2019 2018

Taux d’indexation 3,25 % à 3,75 % 3,25 % à 3,75 % 

Taux d’actualisation  1,87 % à 2,11 %    2,3 % à 2,47 %   

Durée résiduelle des titulaires 
d’emploi supérieures actifs  2 à 5 ans  3 à 5 ans

8. EFFET À PAYER AU FONDS D’APPUI À LA 
MOBILITÉ DE LA MAIN-D’OEUVRE

L’Office administre à titre de fiduciaire le Fonds d’appui à la mobilité 

de la main-d’œuvre (FAMMO) qui a été créé en vertu du décret 

241-2008 du 19 mars 2008. Le FAMMO est destiné à soutenir des 

projets des ordres et des organismes régissant l’accès aux métiers 

réglementés de la construction et hors construction, pour faciliter et 

accélérer la reconnaissance des compétences des personnes formées 

à l’extérieur du Québec et qui se portent candidates à l’exercice d’une 

profession ou d’un métier réglementé au Québec. Le financement 

initial du FAMMO provient d’une subvention de 5 millions de dollars 

versée par le gouvernement du Québec administrée et détenue par 

l’Office au profit des bénéficiaires et au nom de ceux-ci. Les intérêts 

générés par le FAMMO sont réinvestis dans celui-ci et des frais de 

gestion ne dépassant pas 8 % du montant initial du FAMMO sont 

payés à l’Office. L’Office administrera le FAMMO jusqu’au 31 mars 

2022, et les crédits non utilisés à cette date seront retournés au 

fonds consolidé du revenu.

Évolution de l’actif du FAMMO

2019 2018

Solde de l’actif au début de l’exercice  3 432 137 $  3 396 889 $ 

Intérêts générés  75 104     50 989    

Subventions accordées  —    (15 741)  

Solde de l’actif à la fin de l’exercice  3 507 241 $  3 432 137 $ 

L’avoir net du FAMMO est égal à l’actif car celui-ci n’a pas de 

passif. L’actif du FAMMO correspond à l’effet à payer de l’Office 

à celui-ci. L’effet à payer s’élève à 3 507 241 $ au 31 mars 2019 

(2018 : 3 432 137 $) et se compose d’une partie de la trésorerie et 

des placements de l’Office.
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9. DETTES

2019 2018

Financement d’aménagements locatifs auprès de la Société québécoise des infrastructures pour un montant total de  
322 265 $, au taux d’intérêt de 2,15 %, remboursable par versements mensuels de 5 660 $ et échéant en novembre 2020  111 089 $  175 860 $

Financement d’aménagements locatifs auprès de la Société québécoise des infrastructures pour un montant total de  
32 154 $, au taux d’intérêt de 2,37 %, remboursable par versements mensuels de 568 $ et échéant en avril 2021  13 834     20 235

 124 923 $  196 095  $

L’échéancier des versements en capital à effectuer sur la dette au cours des prochains exercices se détaille comme suit :

2020  72 731

2021  51 626

2022  566   

 124 923 $ 

10. AVANCES DU FONDS GÉNÉRAL DU FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU

Le ministre des Finances est autorisé à avancer à l’Office, à même le fonds général du fonds consolidé du revenu, des sommes dont le capital 

ne pourra excéder 2 millions de dollars et qui porteraient intérêt au taux préférentiel. Aux 31 mars 2019 et 2018, aucune avance n’avait été 

contractée. En vertu du décret 712-2018, cette autorisation a été prolongée jusqu’au 31 mai 2023.
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11. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

ÉQUIPEMENT 
INFORMATIQUE

ÉQUIPEMENT 
TÉLÉPHONIQUE

MOBILIER
AMÉNAGEMENT  

DES LOCAUX
DÉVELOPPEMENT 

INFORMATIQUE
2019

Coût

Solde au début  642 982 $  37 294 $  284 373 $  1 288 674 $  611 347 $   2 864 670 $ 

Acquisitions  98 477  —  5 280 — —  103 757 

Radiations  (36 971)  —  — — —  (36 971)

Solde à la fin  704 488  37 294  289 653  1 288 674  611 347  2 931 456

Amortissement cumulé

Solde au début  458 492  13 789  273 914  1 090 620  611 347  2 448 162 

Amortissement  104 875  7 459  4 394  72 570 —  189 298

Radiations  (36 971)  —  — — —  (36 971)

Solde à la fin  526 396  21 248  278 308  1 163 190  611 347  2 600 489

Valeur comptable nette  178 092 $  16 046 $  11 345 $  125 484 $  — $  330 967  $ 

ÉQUIPEMENT 
INFORMATIQUE

ÉQUIPEMENT 
TÉLÉPHONIQUE

MOBILIER
AMÉNAGEMENT  

DES LOCAUX
DÉVELOPPEMENT 

INFORMATIQUE
2018

Coût

Solde au début  461 866 $  34 703 $  279 422 $  1 288 674 $  611 347 $   2 676 012 $ 

Acquisitions 181 116  2 591  4 951 — —  188 658

Solde à la fin  642 982  37 294  284 373  1 288 674  611 347  2 864 670 

Amortissement cumulé

Solde au début  381 434  6 589  269 790  980 296  611 347  2 249 456 

Amortissement 77 058  7 200  4 124  110 324 —  198 706

Solde à la fin  458 492  13 789  273 914  1 090 620  611 347  2 448 162

Valeur comptable nette  184 490 $  23 505 $  10 459 $  198 054 $  — $  416 508  $ 

Au 31 mars 2018, l’aménagement des locaux comprenait des immobilisations louées en vertu de deux contrats de location-acquisition pour un 

coût de 538 433 $ qui étaient entièrement amorties. La charge d’amortissement de l’exercice liée à ces contrats de location-acquisition est de 

37 508 $.
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12. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

En vertu de deux ententes signées avec la Société québécoise des 

infrastructures, l’Office s’est engagé à verser un loyer annuel pour 

l’occupation de ses locaux. Le tarif de location est fixé par la Société 

québécoise des infrastructures sur une base triennale et peut varier 

dans le temps. Selon la tarification en vigueur au 1er avril 2019, les 

versements annuels de loyers s’élèvent à 856 900 $.

13. ÉVÉNEMENT POSTÉRIEUR  
AUX ÉTATS FINANCIERS

Le 6 juin 2019, une demande introductive d’instance déposée devant 

la Cour supérieure a été signifiée à l’Office. La demande allègue 

que l’Ordre des Chiropraticiens du Québec et l’Office, ci-après « les 

défendeurs », auraient engagé leur responsabilité civile concernant le 

préjudice subi par les demandeurs à la suite de services professionnels 

exercés par un ancien membre de l’Ordre en septembre 2013.  

Les demandeurs réclament aux défendeurs, conjointement et 

solidairement, la somme de 1 350 000 $, plus intérêts et indemnité 

additionnelle. Il est actuellement impossible pour la direction d’évaluer 

le dénouement du litige et le montant que l’Office pourrait, le cas 

échéant, devoir verser. Aucune provision n’a été comptabilisée dans 

les états financiers.

14. GESTION DES RISQUES LIÉS  
AUX INSTRUMENTS FINANCIERS

La loi qui encadre l’Office et les ordres professionnels, soit le Code 

des professions, a pour effet de minimiser les risques inhérents aux 

instruments financiers auxquels l’Office est soumis.

Risque de crédit

Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument 

financier manque à l’une de ses obligations et amène de ce fait l’autre 

partie à subir une perte financière.

Le risque de crédit associé à la trésorerie, aux placements et aux 

intérêts courus à recevoir est minime car en vertu de l’article 16.8 

du Code des professions, l’Office n’est autorisé à placer les fonds 

dont il dispose qu’à court terme dans des titres émis ou garantis 

par le gouvernement du Canada, du Québec ou d’une autre province 

canadienne, par dépôt auprès d’une banque ou d’une institution 

financière inscrite à l’Autorité des marchés financiers en application de 

la Loi sur l’assurance-dépôts, ou dans des certificats, billets ou titres 

ou papiers à court terme émis ou garantis par une banque ou une telle 

institution. 

Le risque de crédit associé aux débiteurs est également minime 

compte tenu qu’il s’agit des contributions à recevoir des ordres 

professionnels, lesquels sont tenus, en vertu des articles 196.6 

et 196.7 du Code des professions, de percevoir cette contribution 

auprès de leurs membres avant le 1er avril de chaque année, et de les 

remettre à l’Office au plus tard le 1er mai suivant. Les contributions 

perçues après le 1er mai doivent ensuite être remises à l’Office au plus 

tard le 31 mars de l’année financière au cours de laquelle elles sont 

perçues. Les débiteurs apparaissant aux états financiers de l’Office 

représentent les cotisations dues par les ordres professionnels au 

31 mars 2019, donc il s’agit de comptes à recevoir de moins de 30 

jours selon les déclarations des ordres professionnels pour lesquels 

aucune provision pour créance douteuse n’est prise.

La valeur comptable de la trésorerie, des placements, des débiteurs, 

à l’exception des taxes à la consommation à recevoir, ainsi que des 

intérêts courus à recevoir représente l’exposition maximale de l’Office 

au risque de crédit.
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Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que l’Office éprouve des difficultés 

à honorer des engagements liés à des passifs financiers. L’Office 

détient suffisamment de liquidités pour lui permettre d’assumer ses 

obligations à court et à long terme. De plus, l’article 196.2 du Code 

des professions précise que les charges de l’Office sont assumées par 

les membres des ordres professionnels, ce qui l’assure de toujours 

disposer des fonds suffisants pour pourvoir à ses obligations.

Les créditeurs et charges à payer apparaissant aux états financiers 

de l’Office comprennent les comptes fournisseurs et frais courus au 

montant de 87 101 $ (2018 : 194 699  $) et dont l’échéance est 

inférieure à 90 jours, ainsi que les traitements à payer totalisant 

123 281  $ (2018 : 187 798 $) et qui deviendront payables au cours 

des 12 prochains mois. L’Office estime que les vacances seront prises 

dans l’exercice suivant. Quant aux dettes contractées auprès de la 

Société québécoise des infrastructures, l’échéance de leurs flux de 

trésorerie contractuels est présentée à la note 9.

Risque de marché

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de 

trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en raison de 

variations des prix du marché. Le risque de marché inclut trois types 

de risques : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et l’autre 

risque de prix. 

L’Office est exposé au risque de taux d’intérêt en raison de sa 

trésorerie qui porte intérêt à taux variable. Toutefois, les fluctuations 

des taux d’intérêt du marché applicables à la trésorerie n’ont pas 

d’incidence significative sur les résultats de fonctionnement de 

l’Office.

L’Office est également exposé au risque de taux d’intérêt en raison 

de ses placements et de ses dettes qui portent intérêt à taux fixe. 

Toutefois, le risque est faible puisqu’une variation du taux d’intérêt 

ne ferait pas varier les flux de trésorerie et l’Office a l’intention de les 

détenir jusqu’à leur échéance.

15. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

L’Office est apparenté avec toutes les entités contrôlées par le 

gouvernement du Québec ou soumises à son contrôle conjoint. Il 

est également apparenté à ses principaux dirigeants, leurs proches 

parents, ainsi qu’avec les entités pour lesquelles une ou plusieurs 

de ces personnes ont le pouvoir d’orienter les décisions financières 

et administratives de ces entités. Les principaux dirigeants sont 

composés des membres de l’Office. L’Office n’a conclu aucune 

opération avec des apparentés à une valeur différente de celle qui 

aurait été établie si les parties n’avaient pas été apparentées.
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Office Québec-Monde pour la jeunesse 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2019 

ACTIFS FINANCIERS 

Trésorerie (note 6) 

Débiteurs (note 7) 

PASSIFS 

Créditeurs et charges à payer (note 8) 

Revenus reportés 

Avantages incitatifs reportés reliés à un bail 

Obligations découlant de contrats de location- acquisition (note 10 ) 

ACTIFS FINANCIERS NETS 

ACTIFS NON FINANCIERS 

Immobilisations corporelles (note 11) 

Charges payées d'avance 

EXCÉDENT CUMULÉ 

Obligations contractuelles (note 13 ) 

Les notes complémentaires et les annexes font partie intégrante des états financiers. 

Président du comité de vérification 

2019 

3 3 79 864 

368196 

3 748 060 

1692 978 

10 1 60 4 

279 645 

169 473 

2 243 70 0 

1 50 4 360 

764 228 

44 061 

80 8 289 

2 3 12 649 

2018 

$ 3 419 856 $ 

1 251 747 

4 67160 3 

3 819 248 

536 464 

20 1 0 26 

4 556 73 8 

114 865 

545 23 0 

48 0 11 

593 241 

$ 70 8106 $ 

5 
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